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Si l’on résume à grands traits les résultats 
des régionales, on constate, même s’il y 
a un certain recul de l’abstention, que 
le rejet populaire du théâtre d’ombres 
politiques français est massif et flagrant ; 
les forces politiques dominantes, du PS 
et des Verts au FN (qui vient de tomber 
le masque sur ce sujet) s’inscrivent dans 
la désastreuse "construction" euro-
atlantique qui tue la France, l’emploi et les 
acquis sociaux ; ce rejet, cette colère sont 
tels qu’on ne saurait dire que le scrutin 
du 6 décembre a validé le découpage de 
la France en 13 Euro-Länder dangereux 
pour l’unité territoriale de notre pays, 
cependant que le score de certains 
régionalistes, voire séparatistes, est 
inquiétant dans certaines régions ; au 
demeurant, qu’est-ce, démocratiquement 
parlant, qu’une élection qui s’est déroulée 
sous l’état d’urgence à rallonge avec 
interdiction des manifs populaires (par ex. 
celle de la Libre Pensée à Paris ce samedi), 
union nationale obligatoire, mise en 
veilleuse de la campagne électorale sous 
couvert d’union sacrée ? 

La France se dirige manifestement vers 
une "démocratie de basse intensité" 
dont se réclament de nombreuses 
officines idéologiques néolibérales et 
social-démocrates :
• On constate un recul général du PS, 

y compris dans son bastion historique 
du Nord, malgré l’appel déloyal au vote 
utile au détriment des autres partis se 
réclamant de la gauche ; les postures 
grandiloquentes et militaristes de 
Hollande n’ont pas fait oublier au 
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peuple la désastreuse politique 
antinationale et euro-austéritaire du 
pouvoir ;

• la reconquête possible par la droite 
d’une majorité de régions en vue 
d’utiliser ses nouvelles positions pour 
accentuer son offensive patronale et 
antisociale contre la Sécurité sociale, 
les retraites, les statuts de la fonction 
publique, le Code du Travail, le CDI, le 
SMIC, les minima sociaux, etc.

• l’effacement, les divisions et 
l’invisibilité du Front de gauche, 
parfois éclaté en plusieurs listes dont 
certaines faisaient cause commune 
avec les euro-fédéralistes verts, et qui 
n’a apporté aucune clarification sur la 
question européenne, sur la contre-
réforme territoriale, sans oublier 
l’attitude des parlementaires du PCF 
sur l’état d’urgence et sur défense des 
libertés

• l’inexistence électorale de pseudo-listes 
"révolutionnaires" qui contournent 
totalement la question européenne

• et surtout, la nouvelle percée du 
FN qui, fort de son score très élevé 
en termes d’exprimés, peut aborder 
en "pôle position" les prochaines 
échéances présidentielles et législatives 
et qui risque de diriger prochainement 

deux, voire trois euro-régions ; il s’agit 
là d’une nouvelle manifestation de 
cette euro-fascisation du pays dont le 
FN – qui multiplie ces derniers temps les 
déclarations rassurantes à l’endroit du 
MEDEF et de l’UE et qui a honteusement 
exploité les attentats terroristes – est 
l’aile marchante, mais qu’accompagne 
l’orientation de plus en plus dictatoriale 
de l’UE (on l’a vu en Grèce) et le cap 

franchement anti-laïque, liberticide, 
policier, patronal, hyper-atlantique du 
gouvernement Valls. En particulier le 
résultat-fleuve obtenu dès le premier 
tour du FN en PACA et en Nord-Pas-
de-Calais-Picardie est un ultime coup 
de semonce à l’endroit de ceux qui ne 
veulent toujours pas comprendre à 
quel point il est urgent, vital même, 
de rendre visible au plus tôt une 
perspective unitaire antifasciste, 
patriotique et populaire de SORTIE 
de l’UE, de l’euro et de l’OTAN sur 
la base d’orientations clairement 
progressistes.

Au second tour, le PRCF redoublera 
d’efforts pour détourner le maximum 
de voix ouvrières du vote dangereux, 
suicidaire même, en faveur du FN, 
ce parti faussement patriotique et 
faussement populaire, qui n’est qu’une 
roue de secours fascisante de l’UE, 
et que François Hollande risque fort de 
doter, avec ses projets constitutionnels 
antidémocratiques, des moyens légaux 
de la dictature ouverte.
Pas question non plus de soutenir les 
listes violemment antisociales de l’ex-
UMP qui a constamment surenchéri sur 
le FN en matière de xénophobie et qui n’a 

d’autre but que de détruire le mouvement 
ouvrier.
Pas question pour autant de créditer en 
quoi que ce soit d’éventuelles listes UMPS 
dont le seul libellé fera le jeu du FN et dont 
l’orientation ne saurait être que très hostile 
au mouvement ouvrier, au syndicalisme de 
lutte et aux adversaires de l’UE dictatoriale. 
Le propos n’est pas d’arbitrer entre l’UMP 
et le PS là où ces deux forces seront en 

compétition au second tour pour cogérer 
l’euro-länderisation de la nation. Là où le 
PS, éventuellement rejoint par les Verts et 
le Front de gauche sera seul face au FN, il 
lui faudra convaincre l’électorat populaire 
qu’il est réellement une force vraiment 
républicaine, ce que sa politique nationale 
dément hélas chaque jour.
Dans ce sombre climat, qu’ont dra ma-
tiquement aggravé les hideux massacres 
terroristes de Paris sur fond d’ingérences 
impérialistes et de politique néocoloniale 
débridée de Hollande (Afrique, Proche-
Orient, Ukraine…), le PRCF appelle à 
une contre-offensive générale, "tous 
ensemble et en même temps" du monde 
du travail, pour un Front Antifasciste, 
Patriotique et Populaire permettant à 
la fois de combattre le FN et d’appeler la 
France à sortir par la voie progressiste de 
l’euro, de l’UE, de l’OTAN et du capitalisme 
dans la perspective du socialisme pour 
notre pays. Le PRCF continuera sa 
campagne de terrain pour convaincre 
les ouvriers de ne pas voter FN.
En outre, le PRCF adresse aux forces 
démocratiques politiques et syndicales 
deux propositions unitaires d’action et 
de débat :
• dès le lendemain du second tour, 

rencontrons-nous, débattons, et sur-
tout, co-organisons une mani fes-
ta tion nationale et/ou des mani-
festations régionales contre le FN, 
contre l’assassinat des libertés 
démocratiques, pour une politique 
étrangère française respectueuse du 
droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes, pour une lutte antiterroriste 
qui ne soit pas prétexte à matraquer 
le mouvement populaire, contre l’en-
semble des contre-réformes Valls-
MEDEF, pour la rupture de la France 
avec l’OTAN et avec la dictature 
européenne. C’est urgent, il faut 
rapidement un sursaut démocratique 
à l’égal de celui qui permit en 1934 au 
PCF de prendre la tête du premier Front 
Antifasciste, Populaire et Patriotique. Il 
y va de l’honneur et du renouveau de 
notre pays, il y va de la vitalité de son 
mouvement ouvrier et démocratique 
actuellement en grave repli.

Le PRCF propose à tous ceux qui se 
prononcent pour une sortie de l’UE 
par la voie progressiste et clairement 
antifasciste d’organiser ensemble au 
plus tôt une table ronde nationale 
permettant de donner de la visibilité à 
l’alternative populaire, patriotique et 
antifasciste. •
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Dès hier soir, www.initiative-communiste.fr 
vous donnait les premiers résultats des 
élections régionales, ainsi que l’analyse 
du PRCF et ses propositions. Retrouvez 
ci-après, une analyse détaillée région  
par région de ce premier tour.

Participation :
Dans un contexte dramatique, plus de 
6 millions de chômeurs, et après deux 
attaques terroristes à Paris en 2015 au mois 
de janvier et ce 13 novembre dernier, la 
participation marque un léger rebond par 
rapport aux dernières élections régionales, 
mais demeure strictement équivalente à 
celles des élections dépar tementales du 
début de l’année 2015. Entre abstention, 
vote blanc et nul, un électeur sur deux 
refuse de donner son vote aux partis en 
lice, et près de 2 électeurs sur 3 chez les 
jeunes et dans les classes populaires. 
Cela appelle d’urgence une mobilisation 
politique afin de donner à la classe des 
travailleurs un parti capable de porter 
ses aspirations, de construire contre 
la fascisation, pour la démocratie et le 
progrès social un solide Front Antifasciste 
Populaire et Patriotique. Dans son 
communiqué au soir des élections, le 
PRCF fait des propositions très concrètes 
en ce sens.

Résultats nationaux :
C’est une nouvelle fois l’abstention qui est 
le premier parti de France : aucun parti 
ne dépasse le seuil des 15% des inscrits. 
L’ensemble UM-Pen-S' représente moins 
d’un tiers des inscrits ! 
En nombre de voix, les résultats se 

décomposent de la façon suivante :
• LO et extrême gauche : 333 049 voix ou 

0.74% des inscrits
• Front de Gauche, PCF, Parti de Gauche, 

y compris alliance avec EELV : 1 486 570 
soit  3.3% des inscrits

• EELV : 832 471 soit  1.84% des inscrits
• PS, divers gauche et radicaux de gauche : 

5 456 017 soit  12.1% des inscrits
• LR (UMP, Modem et divers droite) :   

5 906 109 soit  13.1% des inscrits
• FN : 6 018 667 soit  13.3% des inscrits
• identitaires : 256 658 soit 0.57%
• Debout la France : 827 301 soit 1.83% 

des inscrits
• UPR : 141 689 soit  0.3% des inscrits
Il faut constater une corrélation très 
nette du vote FN en fonction du taux de 
chômage alors que les 6 millions de voix 
FN sont à rapprocher des 6 millions de 
chômeurs.
En termes de rapport des forces, la droite 

extrême et l’extrême droite sont largement 
majoritaires en suffrages exprimés. Le PS 
astre mort ne pourra pas cacher le recul 
historique qu’il subit, perdant d’ores et 
déjà plusieurs de ses fiefs historiques (et 
non des moindres, le Nord et le Pas de 
Calais n’ont jamais été dirigés que par 
lui depuis la Libération ; ce sont ses plus 
grosses fédérations !), alors que le FN est 
en tête dans 6 régions métropolitaines.

Les électeurs sanctionnent le PS et l’UMP, 
le FN ne progresse pas vraiment en voix 
mais fait le plein de ses électeurs !
Ces résultats, après les départementales 
confirment la profonde défiance de 
l’ensemble du corps électoral envers le 
PS et l’UMP / MODEM devenu LR. Si le 
système électoral va permettre à la droite 
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Grande souscription

Le prochain livre de Georges Gastaud, en 4 tomes 
grand format, "Lumières Communes. Cours laïque 
de philosophie à la lumière du matérialisme 
dialectique", s'annonce comme un événement 
éditorial.

Afin d'accompagner cette publication ambitieuse, 
preuve de la vitalité de la pensée marxiste et 
progressiste aujourd'hui, nous lançons une grande 
souscription. Ne tardez donc pas  !

Pour commander les 4 tomes et les recevoir à votre 
domicile, envoyer un chèque de 70 euros (frais de 
port inclus) à :
Éditions Delga / 38 rue Dunois / 75 013 Paris

N'oubliez pas d'indiquer votre adresse ainsi que le 
titre souhaité.

NB : Les Éditions Delga s'engagent à n'encaisser aucun 
chèque avant la livraison des exemplaires à tout 
demandeur.

Adhérez au Pôle de Renaissance Communiste en France !
• Pour abattre l’Europe du capital et ses politiques d’austérité,
• Pour une gauche populaire totalement indépendante du PS,
• Pour combattre l’UMP et le FN,
• Pour restaurer l’indépendance nationale et les conquêtes du CNR,
• Pour relancer la lutte révolutionnaire pour le Socialisme,
• Pour faire renaître un vrai parti communiste au service de la classe ouvrière,
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COP 21 : 
J’aime ma planète et l’humanité,  je combats le 
capitalisme et l’impérialisme !
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À l’approche de la conférence 
mondiale sur le climat, l’oligarchie 
capitaliste et les médias à sa dévotion 
propagent l’idée que "la technique", la 
"production" et "l’insouciance de chacun 
d’entre nous" seraient les principales 
causes du dangereux réchauffement 
climatique d’origine humaine* ; en 
clair, "le progrès", 'l' industrie" en 
général – indépendamment des 
finalités sociales pour lesquelles elle est 
organisée – et, pour finir, "l’Humanité", 
sans considération de sa division en 
classes sociales, seraient les principaux 
responsables des dérèglements et des 
pollutions qui affectent l’environnement 
et qui, par contrecoup, mettent en péril 
la survie de l’humanité, de la biodiversité 
et peut-être même à terme de l’ensemble 
des êtres vivants qui peuplent la planète 
bleue. 

Les militants franchement communistes 
et/ou franchement progressistes que 
nous sommes ne nient nullement la 
gravité de la situation climatique et 
des autres dérèglements d’origine 
humaine qui caractérisent les rapports 

de l’homme avec son milieu naturel 
à l’époque de ceux que d’aucuns 
nomment l’Anthropocène**. Rejetant 
cette approche dépolitisante des 
questions écologiques, les militants 
franchement communistes et 
progressistes du PRCF et ceux qui 
s’associent à lui dans cette déclaration 
refusent de voir dans la lutte contre le 
réchauffement climatique l’occasion 
d’une union sacrée derrière les 
féodalités financières et les États 
prédateurs qui dirigent le monde  et 
qui le pillent– ces mêmes dirigeants qui 
occuperont vertueusement la tribune 
pendant la COP 21 –  refusant le piège 
consistant à opposer la défense du 
climat d’une part, le progrès social, le 
"produire en France" et les avancées 
scientifiques d’autre part, le PRCF invite 
à mettre en accusation l’impérialisme, 
ce stade de développement du capitalisme 
que Lénine qualifiait déjà de "réaction sur 
toute la ligne" ; plus fondamentalement 
encore, le PRCF invite à dénoncer le mode 
de production capitaliste dont Marx, le 
premier penseur qui, avec Engels, ait 
approché la dialectique de la nature et de 
l’histoire de manière scientifique, disait 
déjà dans Le Capital : 
"Chaque progrès de l’agriculture capitaliste 
est un progrès, non seulement dans l’art 
d’exploiter le travailleur, mais dans l’art de 
dépouiller le sol ; chaque progrès dans l’art 

d’accroître sa fertilité pour un temps est un 
progrès dans la ruine de ses sources durables 
de fertilité (…). La production capitaliste 
ne développe donc la technique et la 
combinaison de processus de production 
sociale qu’en épuisant en même temps les 
deux sources d’où jaillit toute richesse : la 
terre et le travailleur". 
Loin donc de faire chorus avec Hollande, 
que ce soit sur le terrain environnemental 
ou sur tous les autres terrains, et pas 
davantage avec Obama, A. Merkel, Al 
Gore, etc., le PRCF appelle au contraire à :
• Dénoncer en tous domaines le 

caractère exterministe du capi-
ta lisme contemporain ; il faut 
entendre par là que le capitalisme-
impérialisme "moderne" est de 
plus en plus incompatible avec un 
développement sain des forces 
productives, et plus généralement, 
avec la survie de l’humanité et de 
ses conditions naturelles et socio-
historiques d’existence ; on l’a vu sur 
le plan politico-militaire dans les années 
1980 où, dans le droit fil de la Seconde 
Guerre froide engagée par Reagan 
contre l’ "Empire du Mal" (c’est-à-dire 
contre le camp socialiste), l’humanité 
a été aux portes de l’affrontement 
nucléaire mondial ; le bloc occidental…
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J’aime la laïcité républicaine,  
JE COMBATS l’UE et le CAPITALISME !  
110e anniversaire de la loi de 1905
Les militants franchement communistes 
du PRCF saluent l’initiative de la Libre 
Pensée qui, le 5 décembre 2015,  
à l’occasion du 110e anniversaire de la 
séparation laïque de l’État et des Églises, 
descend dans la rue pour défendre ET 
FAIRE APPLIQUER VRAIMENT la loi de 
1905 inspirée par Jaurès.

Plus que jamais, alors que dans toute l’UE 
montent les communautarismes et les 
fanatismes religieux, il faut défendre la 
loi de 1905 qui garantit à la fois la liberté 
de conscience (celle d’avoir la religion de 
son choix ou de refuser toute religion) et 
qui dispose aussi que "la République ne 
reconnaît ni ne salarie aucun culte" (art. II 
de cette loi de portée constitutionnelle).
Produit des luttes républicaines et 
ouvrières (la première séparation fut 
en effet promulguée par la Commune 
de Paris), la loi progressiste de 1905 est 
menacée de divers côtés :
• Par les pouvoirs maastrichtiens 

successifs qui, appliquant de fait la 
constitution européenne rejetée par 
les Français, substituent à la séparation 
laïque le "dialogue institutionnel avec 
les religions" promue par l’UE, cet 
instrument clérical du grand capital 
mis en place par Schuman, Monnet et 
autres commis des USA et du Vatican. 
De Sarkozy, saluant à Riyad, "Dieu 
transcendant présent au cœur de 
chaque homme", à Valls, qui a représenté 
la France "laïque" à la cérémonie 
canonisant Jean-Paul II, en passant par 
les mairies qui mettent en place des 
crèches dans les espaces municipaux, la 
loi de 1905 est bafoué en tout premier 
lieu PAR LES PREMIERS RESPONSABLES 
DE NOTRE PAYS !

• Par les faux laïques type FN ou UMP 
qui n’allèguent la laïcité que pour 
stigmatiser les "musulmans" en 
opposant les Français selon leur religion 
supposée : en réalité, ce discours 
RACISTE, déguisé en discours laïque, 
vise uniquement les travailleurs et 
les jeunes issus de l’immigration de 
travail alors que cela ne gène en rien 
les gouvernements bourgeois et le 
MEDEF de laisser racheter la France par 
les intégristes milliardaires du Qatar et 

de l’Arabie saoudite (et par les fonds 
de pension américains…). Bien sûr il 
ne doit y avoir aucun signe religieux 
à l’école ; mais si l’on veut mettre 
fin au "deux poids deux mesures" 
actuel, il faut abroger le Concordat en 
Alsace-Moselle, ce dispositif hérité de 
Napoléon et de Bismarck qui oblige la 
République "laïque" à payer les curés, 
pasteurs et autres rabbins et qui force 
les élèves alsaciens ou lorrains à obtenir 
une dérogation dans les lycées publics 
pour échapper au catéchisme !

• Par la destruction de l’Éducation 
nationale où les contre-réformes 
maastrichtiennes visant à appauvrir 
les enseignements (pour déqualifier 
les diplômes nationaux, rabattre les 
"élites" vers le privé et "abaisser le 
coût du travail" lié aux qualifications) 
se succèdent sous l’égide tantôt de la 
droite, tantôt du PS (plans Allègre, Fillon, 
Chatel, Peillon, Vallaud…). Et pendant ce 
temps, Macron et l’ex-UMP s’acharnent 
contre le statut des enseignants sans 
lequel les pouvoirs politiques, le MEDEF, 
les religions feraient la pluie et le 
beau temps dans les écoles publiques 
en imposant aux enseignants leurs 
orientations idéologiques, comme 
à l’époque de Pétain. Déjà à l’heure 
actuelle, les contenus scolaires sont 
dominés par l’anticommunisme, 
l’antisoviétisme à retardement, le 
dénigrement de la Révolution française 
(spécialement celui de la phase Sans 
Culottes incarnée par Robespierre), 
l’européisme obligatoire, la mise en place 
d’une pseudo-histoire européenne 
et régionaliste, le remplacement du 

français "langue de la République" et 
du plurilinguisme (enseignement de 
l’allemand, des langues anciennes, du 
russe, de l’italien…) par le tout-anglais 
globalitaire, la casse des contenus 
culturels en français, maths, sciences 
expérimentales, SES, EPS, etc. Tout cela 
s’ajoute aux lois anti-laïques qui, sous la 
IVe et sous la Ve Républiques, ont ruiné 
l’enseignement public tout en finançant 
l’école privée et confessionnelle sur 
fonds publics.

Le fond de cette destruction de la laïcité 
est la casse de la nation par le MEDEF : le 
Manifeste "Besoin d’aire" publié en 2011 
par L. Parisot met ouvertement le cap sur 
la "reconfiguration des territoires" (contre-
réforme territoriale à l’allemande), sur les 
"États-Unis d’Europe" (pilotés par Berlin, 
où l’impôt finance les cultes) et sur l’Union 
transatlantique (le TAFTA, protégé par 
l’OTAN), c’est-à-dire sur la colonisation 
économique et culturelle sans limite de 
l’Europe par l’Oncle Sam).
C’est pourquoi l’on ne peut défendre 
vraiment la laïcité sans revendiquer le 
plein retour de la France à la souveraineté 
nationale, la reconstitution de la Répu-
blique laïque, une et indivisible, la lutte 
pour la République sociale et pour la 
révolution socialiste. Pour cela, il faut en 
finir avec le mensonge de l’ "Europe sociale" 
et de "l’euro au service des peuples", ces 
forgeries de la social-eurocratie et de la 
pseudo-extrême gauche. Au contraire, 
le PRCF appelle les laïques véritables à 
militer pour les "quatre sorties" :

• Sortie de l’euro, ce collier-étrangleur de 
toute politique sociale qui met les États 
à la merci directe des banques privées

• Sortie de l’UE, ce dispositif destructeur 
de toutes les spécificités positives 
héritées de l’histoire progressiste de 
notre pays

• Sortie de l’OTAN, cette machine 
à asservir la France aux entreprises 
impérialistes et néocoloniales

• Sortie du système capitaliste qui, 
parvenu à la phase mortifère de 
l’impérialisme, ne porte plus que des 
régressions en rupture totale avec les 
Lumières.

Retrouvez la suite de cet article  
sur initiative-communiste
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État d’urgence 
Déclaration du secrétariat national du PRCF – 19 novembre 2015

À l’unisson d’autres forces 
démocratiques* comme le Syndicat 
de la magistrature ou comme le 
courageux député socialiste critique 
Pouria Amirshahi, le secrétariat politique 
national du PRCF se prononce contre 
la prorogation à trois mois de l’état 
d’urgence**. Le PRCF condamne aussi 
le chambardement constitutionnel 
gravement antidémocratique programmé 
par Hollande dans un climat d’hystérie 
attisé par la droite et par le FN. 

La réalité, c’est que l’exécutif dispose déjà 
de tout l’arsenal législatif lui permettant 
de mener la lutte antiterroriste, si tel est 
son vrai but, et que même, nombre des 
dispositifs législatifs ou réglementaires 
existants sont déjà attentatoires aux 
libertés démocratiques, individuelles 
et syndicales. Ce pouvoir qui traite les 
ouvriers d’Air-France de "voyous" et qui 
les fait arrêter à 5 heures du matin veut 
en fait se doter des moyens d’exception 
qui lui permettront d’interdire à jamais les 
mouvements politiques et idéologiques, 
voire syndicaux qui refusent l’euro-
dissolution de la France, les guerres 
impérialistes à répétition, le démontage 
des acquis du CNR et de la Révolution 
française. Le but de Valls-MEDEF et de ses 
amis de la droite est aussi de faire passer 
un maximum de lois antisociales sans 
être gêné par les grèves et par les manifs 
populaires. 
Sans tomber dans les provocations, en 
parlant constamment le langage de 
la raison et en cherchant sans relâche 
l’unité d’action des forces ouvrières 
et démocratiques, le PRCF appelle les 
travailleurs à poursuivre dans l’union 
leur combat légitime et pacifique, 
notamment le 2 décembre prochain 
autour des courageux ouvriers d’Air-
France. Par ailleurs le PRCF appelle à 
amplifier la campagne de signatures pour 
un référendum permettant au peuple 
français de se prononcer pour la sortie 
de l’UE. Cette dernière, en soutenant 
Erdogan (le premier ministre turc proche 
des milieux intégristes), a montré plus que 
de la complaisance à l’égard de Daesh, 
qui s’arme avec l’argent qui provient 
du pétrole de contrebande écoulé en 

Turquie. Quand la classe ouvrière réalise 
autour d’elle l’union du peuple de France, 
c’est bon pour la nation, pour la bonne 
entente des membres du peuple de 
France, pour la mise hors d’état de nuire 
des fanatiques, pour la défaite de l’ultra-
droite réactionnaire que flatte servilement 
Valls, cet anti-Jaurès qui a toujours 
combattu la vraie gauche. Dans le même 
esprit, le PRCF appuie l’exigence de la 
Fédération Nationale de la Libre Pensée 
pour que la manifestation républicaine et 
laïque du 5 décembre, maintenue par ses 
organisateurs, soit autorisée.
Concernant la manière de combattre 
Daesh en Syrie, le PRCF souhaite 
ardemment que ce foyer pestilentiel de 
mort et de haine soit détruit et extirpé, 
ainsi que les pseudo "terroristes 
modérés" (sic) d’Al Nosra liés à Al 
Qaida. Mais sous peine de permettre aux 
dirigeants impérialistes, gouvernement 
Valls inclus, de faire à tout moment dévier 
leur action "anti-Daesh" contre l’ensemble 
du peuple syrien (comme ce fut le cas à 
l’encontre du peuple libyen à l’époque de 
Sarkozy), l’intervention n’aura de légitimité 
que si elle est strictement cadrée par le 
droit international, sous mandat strict de 
l’ONU et en intégrant à la coalition comme 
un acteur incontournable et central 
l’armée régulière syrienne relevant d’un 
État souverain et laïque. 

Retrouvez la suite de cet article  
sur initiative-communiste

Solidarité avec les Air France ! 
Résistance !

Dès le 15 octobre, le PRCF appelé à la 
solidarité de classe avec les Air France, 
appelant l’ensemble des organisations 
ouvrières et démocratiques à impulser une 
grande mobilisation ce 2 décembre.

Le 2 décembre, date de la comparution des 
syndicalistes d’Air France devant un juge,
rassemblons-nous devant les préfectures 
et sous-préfectures pour dire tous 
ensemble et en même temps :
– non à la criminalisation de l’action 

sociale,
– non aux licenciements et aux 

délocalisations,
– non aux contre-réformes du MEDEF, 

du gouvernement Valls et de l’UE 
supranationale,

Comme il y a vingt ans, en décembre 1995, 
allons-y tous ensemble, en même temps 
et pour gagner !

Georges Gastaud,  
secrétaire national du PRCF,

Antoine Manessis,  
responsable de l’action unitaire,

Jo Hernandez,  
responsable du secteur luttes.
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En 1992, les promoteurs du Traité  
de Maastricht et de la monnaie unique 
promettaient aux Français le plein emploi, 
le progrès, la démocratie et la fraternité 
entre les peuples. L’expérience a démenti 
toutes ces promesses ; en effet,

• la zone euro est synonyme de récession, 
de casse du tissu industriel et agricole, 
de chômage massif, d’extension de la 
pauvreté et de la précarité ; "l’économie 
de marché ouverte sur le monde où la 
concurrence est libre et non faussée" 
prescrite par l’U.E. aide les forces d’argent 
à démolir le produire en France, à 
comprimer les salaires, les services publics 
et la protection sociale.

• L’euro asservit les pays de l’est et du sud 
de l’Europe à l’économie allemande et 
à l’économie des U.S.A., dont la France 
devient un appendice.

• La souveraineté du peuple français, qui a 
refusé la constitution européenne, alias 
"Traité de Lisbonne", est bafouée ; les 
partis pro-Maastricht qui se succèdent 
au pouvoir exécutent la feuille de route 
destructive édictée par la Commission 
de Bruxelles, la Banque de Francfort et le 
patronat français.

• En France et ailleurs, les dégâts sociaux 
et liberticides ainsi que les frustrations 
engendrées par la "construction" 
européenne nourrissent l’extrême droite, 
la xénophobie, le racisme, le fascisme et la 
haine. Soutenus par l’ O.T.A.N., à laquelle l’ 
U.E. est étroitement liée, des nostalgiques 
du Troisième Reich relèvent la tête de 
l’Ukraine aux Pays baltes, provoquant la 
Russie et jouant avec la paix mondiale.

Sous la direction de l’OTAN, de l’UE et des 
USA, le pays est engagé par les gouvernants 
successifs dans des guerres coloniales en 
Libye, en Afrique subsaharienne et en Syrie.
• En fait de diversité culturelle l’’Oncle Sam 

se sert de l’ U.E., en passe de se muer en 
"Grand Marché Transatlantique", pour 

imposer son idéologie, sa langue et sa 
sous-culture.

• Les euro-régions et les "métropoles" 
menacent les communes et la "République 
laïque, une et indivisible" héritée de notre 
histoire.

Bref, la France issue de la Révolution et du 
Conseil national de la Résistance se dissout 
rapidement dans le bain d’acide d’une UE  
dominée par le capital financier.

• La dictature de l’ UE sur la Grèce, mais aussi 
le traitement humiliant infligé à l’Europe 
du sud et de l’est, prouve que l’ "Europe 
sociale" est impossible dans le cadre de 
l’ U.E., entièrement au service des plus 
riches et des plus puissants. Il faut donc 
que la France sorte de l’ U.E. et de l’euro  
pour permettre au peuple de reconstruire 
sa souveraineté, de remettre le monde du 
travail au cœur de la nation, d’organiser 
la coopération entre Etats souverains 
en Europe et hors d’Europe.Le peuple 
Français peut relever ce grand défi s’il 
reprend son destin en main sur des bases 
progressistes et républicaines.

Dans  cette perspective, le peuple français 
doit au plus tôt pouvoir se prononcer sur le 
maintien ou non de la France dans la zone 
euro et dans l’ U.E. – Pour cela, il faut qu’un 
référendum soit rapidement organisé sur 
ces deux questions vitales et intimement 
liées :

"La France doit-elle rester dans la zone 
euro ?" – "La France doit-elle rester dans 
l’Union européenne?".

Si le verdict populaire était contourné 
comme le fut scandaleusement le Non 
populaire de mai 2005 à la Constitution 
européenne, notre peuple devrait en tirer 
les conséquences pratiques en intervenant 
par tous les moyens possibles et en refusant 
toute légitimité à ceux qui auraient à 
nouveau violé sa souveraineté.

Premiers signataires :

Léon Landini, ancien officier FTP-MOI, Médaille de la Résistance, 
officier de la Légion d’honneur, président du Pôle de Renaissance 
Communiste en France et :
Caroline Andréani, membre du Comité national du PCF • Danielle 
Bleitrach, sociologue, écrivain • Georges Bordes, Résistant au 
détachement Rechossière des FTPF, responsable de la Jeunesse 
Communiste clandestine 1942-1944 en Corrèze, président du 
Comité local de libération de St. Hilaire-Foissac (19), croix du 
combattant volontaire de la Résistance • Saïd Bouamama, 
militant du RCC • Robert Brun, retraité et militant syndical et 
communiste, ancien secrétaire de la fédération de la construction 
CGT • Marie-Christine Burricand, responsable du Réseau 
FVR-PCF, élue municipale et métropolitaine de Vénissieux • 
Loïc Chaigneau, animateur du site L’Affranchi • Jean-Claude 
Danglot, ancien secrétaire fédéral PCF62 • Michel Debray, ancien 
président de l’Institut Charles De Gaulle • Jean-François Dejours, 
syndicaliste enseignant, professeur de philosophie • Michel 
Decourcelles, militant du RCC • Roland Diagne, militant du RCC • 
Jean Gagnaire, CGT-métallurgie et FSC • Georges Gastaud, 
secrétaire national du PRCF, philosophe • Danielle Gautier, 
syndicaliste CGT-métallurgie et FSC (Front Syndical de Classe) • 
Jean-Pierre Hemmen, fils de Fusillé de la Résistance, directeur 
de la revue ÉtincelleS, vice-président du PRCF • Jo Hernandez, 
syndicaliste EDF, responsable "luttes" du PRCF • Annie Lacroix-
Riz, professeur émérite d’histoire contemporaine, PRCF • Antoine 
Manessis, responsable du PRCF pour les relations intérieures • 
Annette Mateu-Casado, trésorière nationale du PRCF • Élise 
Mazenoux-Pranchère, résistante aux FTPF et COPA, croix du 
combattant volontaire de la Résistance • Laurent Nardi, ancien 
maire-adjoint de Passy (74) • Jean-Michel Padot, conseiller 
municipal PRCF de Bully-les-Mines • Anna Persichini, déléguée 
CGT d’IBM-Nice • Pierre Pranchère, ancien maquisard FTPF de 
Corrèze, ancien député, a. membre du CC du PCF, vice-président 
du PRCF, député de Tulle 1956-1958 et 1978, député européen 
honoraire • Jean-Luc Pujo, président des clubs Penser la France • 
G. Rodriguez, militant CGT, responsable du Front syndical de 
classe • Fabrice Selingant, réseau Faire vivre et renforcer le PCF • 
Rose-Marie Serrano, défenseur de la mémoire républicaine de 
l’Espagne • Jean-Pierre Sienkiewicz, syndicaliste, professeur 
agrégé de physique • Roger Silvain, ancien responsable CGT 
chez Renault Bilancourt, président du Front syndical de Classe • 
Stéphane Sirot, historien du syndicalisme • Guillaume Suing, 
professeur de SVT, Rassemblement des cercles communistes • 
William Roger, animateur du Rassemblement des cercles 
communistes • Yves Vargas, philosophe • Gautier Weinmann, 
secrétaire de la cellule PCF de Leforest…

Signez et faites signez la pétition en 
ligne ! pour un référendum  

pour la sortie de l’euro et de l’Union 
Européenne !

INITIATIVE COMMUNISTE est heureux de 
mettre à la disposition de ses lecteurs l’appel-
pétition joint qui est porté par le Comité 
central unanime du PRCF et par un certain 
nombre de militants communistes et non-
communistes prestigieux dont le nom suit.
Nous invitons tous les militants du PRCF à 

s’emparer aussitôt de cet appel-pétition, à 
se réunir à son sujet et à engager autour de 
lui, avec l’appui de notre mensuel Initiative 
communiste, une vraie campagne populaire 
sur les marchés, à la porte des entreprises, 
dans les manifestations de travailleurs, etc.
Rendons incontournable l’aspiration de 

notre peuple à sortir par la voie progressiste, 
antifasciste, patriotique et populaire, de 
l’euro et de l’UE atlantique qui broie notre 
pays.

L’UE et l’euro cassent la France et ses 
conquêtes sociales !

PÉTITION : POUR UN RÉFÉRENDUM  
POUR LA SORTIE DE L’EURO  

ET DE L’UNION EUROPÉENNE

L’EURO, L’UNION EUROPÉENNE, LA FRANCE DOIT-ELLE  
"Y RESTER" OU BIEN EN SORTIR ?
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Code 
postal

Nom Adresse  Code 
postal

Ville Courriel

SIGNEZ ET FAITES SIGNEZ LA PÉTITION !  
POUR UN RÉFÉRENDUM POUR LA SORTIE DE L’EURO  

ET DE L’UNION EUROPÉENNE !
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